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Le centre de formation des pompiers devant le conseil général :

Des travaux arrêtés, suspendus, redimensionnés…

La Présidente veut comparer une souris à un éléphant

A-t-on vu un éléphant accoucher d’une souris ? 

C’est pourtant ce que la Présidente du Conseil Générale Claude Roiron a tenté de faire croire lors de l’examen du budget complémentaire du Conseil Général. Et pourtant au PS on s’y connaît en éléphant !

Le sujet du centre de formation des pompiers a été renvoyé en fin de séance, sans vote, sans discussion non plus. 

Il aurait pourtant été bon d’évoquer le dossier lors de la visite du Préfet le matin. Celui-ci avait indiqué qu’il voulait l’unanimité pour un changement de structure de la Confluence : « Sinon les périmètres évolueront au grès des échéances municipales… ». 

Un argument qui pourrait être aussi appliqué à la décision solitaire et autoritaire de Mme Roiron arrêtant les travaux en cours du centre de formation des pompiers de Ballan, pourtant approuvés par la précédente assemblée et signés avec les entreprises. Les contrats évoluent au gré des échéances. C’est nouveau, c’est tourangeau.

Changement de discours, les travaux après avoir été « suspendus », « arrêtés », deviennent « redimensionnés ». C’est quoi la prochaine expression : « tchernobylisés » ?

 La Présidente a rencontré l’architecte et les entreprises « qui d’un point de vue citoyen » ont compris la nécessité de réduire la seconde tranche à sa plus simple expression : pas de piscine, pas de stades, pas d’hébergement. Des équipements ouverts aux Ballanais qui devaient par convention avoir accès à ces équipements. Ceux-ci apprécieront le « redimensionnement ».

On peut se demander à combien s’élèvent les pénalités permettant aux entreprises ayant acheté leur matériel et mobilisé leurs équipes pour un chantier de six mois, d’avoir aujourd’hui « un point de vue citoyen ». 

Les chiffres finiront bien par sortir. D’ores et déjà la présidente a fixé à 25 millions d’euros le coût du chantier « pénalités  comprises ». Il y a déjà eu 15 millions de travaux réalisés…Et quid des 33 millions d’euros dus à la commune de Ballan pour le prix du terrain. « Ce sera le conseil général qui viendra abonder ce que le SDIS ne pourra plus payer » a d’ores et déjà annoncé la présidente ajoutant : « les travaux reprendront fin septembre pour une ouverture fin janvier ».

Toute la démonstration de Mme Roiron a été de transformer l’éléphant en souris, de passer d’un centre de formation à vocation nationale à la réalisation d’un centre d’entraînement local au nom de la nécessité remarquable de réaliser des économies. « Tous les départements de la Région ont un centre de formation qui ont coûté de 3 à 10 millions d’euros. » Puis : « Nous n’avons pas besoin d’une ENA des pompiers. » Ceux-ci apprécieront d’autant qu’ils coûtent très chers (trop chers ?) « Le SDIS est l’un des plus endettés de France. » a insisté la présidente. Il va falloir se serrer le ceinturon. 

La présidente a reconnu  qu’elle avait agit de façon « abrupte ».  Avant de passer le bébé au nouveau Président du SDIS, Jean-Claude Landré qui a un peu pataugé en évoquant la constitution du nouveau Conseil d’Administration (où figure Pierre-Alain Roiron ).

Un qui semble avoir compris le message c’est le conseiller d’opposition Jean-Gérard Paumier qui, dans un véritable réquisitoire, a contesté la légalité des décisions prises par la présidente (lire le réquisitoire de M. Paumier). Mais il n’y a pas eu de discussion. 

A noter que Marc Pommereau, ancien Président du Conseil Général s’est éclipsé avant l’intervention de Mme Roiron.

 « Il  est temps de tourner très vite la page de ce dossier » a décrété la présidente sans plus attendre pour lever la séance. 

Mais on a plus de mal à cacher un éléphant qu’une souris…

L’audit sur le SDIS doit être présenté le 20 juin prochain, prendra-t-il en compte le prix du  kilo d’éléphant ou celui de la souris ?  
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